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Aujourd'hui a eu lieu, suivant le programme qui en a été pu-
blié, l'ouverture de la session des Etats-Généraux. A une heure
le Roi , accompagné des Princes , est sorti de son palais.
Une salve d'artillerie a annoncé le départ de S. M. Dans toutes

. les rues et sur toutes les places que devait parcourir le cortège, le
Roi a été accueillipar les manifestations les plus vives derespect
et d'amour. Arrivée au palais des Etats-Généraux S. M. a été
reçue et introduite dans le sein de l'assembléepar la commission
nommée à cet effet par les deuxChambres réunies.

Le Roi, ayant pris place sur le trône, a prononcé le discours
dont nous donnons ci-après la traduction.

S. M. est ensuite retournée à son palais au milieu des mêmes
manifestations de respect et d'amour et des cris de Vive leRoi !

OUVERTURE DES ETATS-GENÉRAUX.

DISCOURS DE LA COURONNE.

Voici le discours que leRoi a prononcé dans la séance solen-
nelle de ce jourdes deux Chambres réunies :

Messieurs les membres de la Première et de la Seconde
Chambre 'des Etals- Généraux ,

Conformément à ce queprescrit la Loi-Fondamentale,
la mission des deux Chambres des Etats-Généraux qui ont
existé jusqu'àce jour,est accomplie dansee moment.

Ces deux Chambres, depuis l'adoption de la Loi-Fonda-
mentale modifiée, m'ont assisté avec un soin consciencieux,
et elles méritent notre reconnaissance pour le concours
qu'elles nous ont prêté jusqu'à la nouvelle période dans
laquelle nous entrons aujourd'hui.

C'est avre plaisir que je vous vois, messieurs, réunis au-
tour demoi.

Représentants d'une nation qui, lors des récentes élec-
tions, a montré qu'elle attache un grand prix à ses droits
politiques et qu'elle veut en même temps les exercer avec
calme et un véritable amour de l'ordre, Vous agirez, mes-
sieurs, dans un même esprit, j'en ai la confiance; animés
d'une ardente sollicitude, dégagés de toute prévention,
vous travaillerez d'un commun-accord avec moi pour le
salut de la patrie.

.Terne réjouis de pouvoir vous annoncer que la bonne
intelligencea été maintenue avec les autres Etats, malgré
les révolutions et la guerre qui ont bouleversé une grande
partie de l'Europe.

Les relations du duché duLimbourg avec la Confédéra-
tion germanique ont fait naître quelques difficultés que
j'ai l'espoir, en m'appuyan. sur les traités, de pouvoir
écarter.

Toutefois, la tranquillité et l'ordre public ont été main-
tenus dans ce duché.

L'armée a concouru d'une manière digne d'éloges à
obtenircerésultat, etje ne puism'abstenir dereconnaître
les services qu'elle a rendus là et ailleurs.
Lorsque, l'année dernière,de graves événements en eurent

rendu l'augmentation nécessaire, cette augmentation ,
çomme aussi la diminution qui plus tard fut graduelle-
ment opérée, ont prouvé que laNéerlande peut, sans diffi-
culté et avec promptitude, développer et restreindre ses
forces.

Par suite des mesures qui ont été prises il a été possible
<*e laisser intacteune partie considérable des sommes dont
**ait été augmenté, pour 1848, le budget de la guerre.

Déjà cette année la diminution que subira ce budget
Sfira assez importante. Un système limité de défense pro-duira et consolidera de nouvelles économies.

Nos forces maritimescontinuent,par les services qu'elles
rendent, à donner tout sujet de satisfaction.

Un renfort considérable de navires de guerre a été en-
voyé dans nos possessions des Indes-Orientales etOcciden-
tafes, et, afin d'assurer une protection plus étendue au
e.°D.merce,la côte orientale d'Afrique,vers laquelle semul-
|jplient les entreprises commerciales, a été visitée par unaiment de guerre, comme aussi l'ordre a été donné à un

î^e navire de guerre de se dirigerversla côte Nord-Ouest
e ' Amérique.
j Une tranquillité satisfaisante règnedansnos possessions

**es Indes-Orientales.
Des mesures ont été prises ponr réparer l'échec que nos

'raies, malgré la bravoure de nos troupes, ont essuyé à
«ali.

La tranquillité règne également dans nos possessions
Indes-Occidentales. Si, l'année dernière, elle y a été

troublée dans quelques endroits, elle y a été aussi promp-
tementrétablie.

En reportant nos regards sur la situation intérieure duroyaume, nous y trouvons à plus d'un éo-ard des motifs de
satisfaction. °

Nosbien-aimés compatriotes continuent à se distinguerParleur attachement aux principes d'ordre, par leur res-pect pourJaJoi et l'autorité.
cvi!S/omri?0Vons T" ont a^ité rEurOPe ont, il est vrai,c"-e aussi chez nous une influence défavorable sur le

commerce et l'industrie; mais à peine la tranquillité sem-
blait-elle se rétablir, que le mouvement commercial et
industriel se ranimait aussitôt. Le moment actuelpromet
un meilleur avenir.

A l'exception des désastres récents qui ont atteint quel-
ques contrées de notre patrie, nous n'avons point à déplo-
rer deruptures de digues ni d'inondations.

Depuis la révision de la Loi-Fondamentale, j'ai fixé mon
attention sur les dépenses de l'Etat; sur la manière d'après
laquelle, sanschocsviolents et sans porter atteinte à la ré-
gularité de l'administration, elles pourraient être dimi-
nuées; et sur les lois exigées pour la complète exécution
de la Loi-Fondamentale.

Le rapport qui m'a été présenté par le ministère provi-
soire sur la diminution des dépenses de l'Etat,a déjà donné
lieu à la réalisation de quelques-unes des idées qui y sont
exposées. D'autres sont susceptibles de modifications et de
développement, ou doivent être réglées par la loi.

J'attends de la représentation nationale que là où son
concours sera invoqué, elle l'accordera,sous l'empire de la
conviction que.surtout dans les temps actuels, un gouver-
nement fort est un des premiers hesoins.

Les lois nécessaires à l'exécution de la Loi-Fondamen-
tale sont préparées dans l'esprit libéral de cette même
constitution. Elles vous seront présentées successivement.

La perturbation que les événements de ces derniers
temps ont apportée dans les rapports internationaux, a
réagi défavorablement sur les recettes du trésor public.
Cette influence se fera encore sentir , mais dans une
moindre proportion, pendant le cours de cette année.

Des mesures, calculées de manière à épargner autant
que possible les classes industrieuses de la nation, vous
seront proposées pour couvrir les déficits existants.

L'intérêt et le crédit de l'Etat exigent que les charges
du moment ne soient pas de nouveau reportées sur l'ave-
nir, afin que, dans des temps meilleurs, en présence de
résultats favorables, tout ne soit pas paralysé et rendu
ainsi infructueux par lefardeau des charges antérieures.

Continuons, messieurs, avec cette union d'où naît la
force, et avec un zèle constant, à travailler au bien-être de
la patrie, et le Tout-Puissantbénira nos efforts.

Je déclare ouverte la présente session des Etats-Géné-
raux.

RevuePolitique.
L'assemblée nationale deFrance a été mal inspirée deretarder

si longtemps la nouvelle épreuve du suffrage universel. A bien
dire , l'obstination de la chambre entraitfort dans la politique des
hommes clairvoyants ; aussi les a-t-on vus pleins de calme et de
patience dans cettebataille. Il fallait que laFrance eût le temps de
bien connaître les ambitieux de la république, et ils avaient gar-
de de faire contre eux la moindre pétition. Ils leur disaient au
contraire : Restez ! grandecitoyens, restez ! étalez vos vertuscivi-
ques ; faites de la grande politique de Montagne ; démolissez le
pouvoir; ruinez les affaires; tuez le pays! il faut quevos princi-
pes et quevos systèmes soientbien compris. Ce pauvre peuple de
France avait cru à vos paroles ; il faut qu'il jugevos actes.

En effet, si ces vertueux citoyens avaientpris l'envie de faire
de l'abnégation et du sacrifice , et d'être conséquents avec leur
mandat; si , par exemple , après avoir fait la constitution, ils
avaient déclaré que leur mission était accomplie , et qu'ils s'en
retournaient à leurs charrues , la France aurait bien pu les pren-
dre pour des Cincinnatus et on courraitrisque de les voir revenir
aux affaires avec des couronnes de chêne.

Mais le calcul leur a manqué; ce qui fait que laFrance sait à
présent que pour avoirune représentation d'accordavec ses ins-
tincts et ses besoins , elle devra se choisir des hommes'nouveaux ,
et que ceux qui ont été le3 plus ardents àrester seront aussi les
premiers exclus.

Après levoie qui a fait entrevoir l'époque de la dissolution de
l'assemblée et surtout à cause de ce vote , la pensée publique en
France doitse porter maintenant sur les prochaines élections. Il
est facile de s'imaginer les intrigues qui vont s'ourdir, après tou-
tes celles qui viennent d'éclater. Si les honnêtes gens, si les hom-
roos d'ordre devaient rester immobiles ou divisés en présence de
la ligne révolutionnaire qui déjàest cimentée , on verrait alors
un scandale pire que tous lesautres.La France n'a passé par tant
derévolutions quepour avoirobéi à desopinions artificielles, qui
n'étaient pas sa pensée. C'est ce malheur qui pourrait se repro-
duirepour elle, etlaruine publique serait alors consommée.

Dans une circonstance aussi décisive , il faut que tous les hom-
mes d'intelligencemarchent unis, pour la défence de l'ordre, de
la liberté, de la société, et queles questions de candidaturesoient
résolues par les localités. L'ordre , la liberté , la société se ratta-
chent àdesprincipes formels, antérieurs aux convenances de per-
sonnes , et c'est en vue de ces principes que devront serégler et se
concerter les efforts des bons citoyens. La division n'a plus de
prétexte. Voilà la grandevérité qui va planer sans doute sur les
préparations électorales, et en attendant il faut rendre grâce à
l'assemblée actuelle qui , par son obstination àrester, a rendu ce
bon accord possible d'où peut surgir le salut de la France.

Différentes réunions politiques deprovince s'occupent de dres-
ser les listes de leurs candidats aux prochaines élections.Les ap-
proches de la fièvre électorale se font sentir dans le midi de la
France.

Les nouvellesdeFrance ont toujours peu d'importance le lundi
aujourd'hui, ellesprésentent peut-être encore moinsd'intérêt que
d'habitude.Tousles journauxnous font entrevoir de nouvelleslut-
tes parlementaires.Le fort parti des républicains de la veillé mar-
chant sous le drapeau du National, aidée du parti montagnard,
veut tenter un dernier effort. Ce parti tient à laisser derrière lui
tinbudget quiréalisera une foule d'éc momies, auxquelles il avait
bien garde de songer lorsque le pouvoir était entre ses main...

Les démonstrations de la province, en faveur du gouverne-
ment, continuent à être significatives. La gardenationale de Nan-
tes a envoyé une lettre d'adhésion au maréchal Bugeaud, à la
suite de son discours de Bourges. La chambre de commerce de
Marseille a signé une adresse de félicitations au président de la
république , par rapport que le seul sentiment qui domine en
France, c'est celui de l'ordre.

Le conseil municipal d'Angoulême a, de son côté, félicité le
ministère de la résolution qu'il a prise de conserver le pouvoir à
la suite de l'échec que lui avait fait subir le vote de l'assemblée
nationale, sur la proposition d'enquête.

Comme il était facile de le prévoir, les troubles de Cette sont
le résultat de la faiblesse de l'autorité locale et de l'audace des
démagogues. Nous devons ajouter que la garde nationale n'a
montré aucun empressemenj k se réunir ; que les perturbateurs
sont restés maîtres de la ville pendant tout un jour et une nuit.
Le préfet de l'Hérault est arrivé accompagné de 500 hommes de
troupes de ligne. Sa présence atout fait rentrer dans l'ordre.

Depuis deux jours nous annoncions à nos lecteurs l'existeucc
d'une note du gouvernement autrichien au pouvoir central de
Francfort. Ce document vient d'êtrepublié àFrancfort, nous le
reproduisons plus loinin extenso; ilne laisseaucun doute sur l'oppo-
sitionque fait l'Autriche à la constitution d'une Allemagne uni-
taire. L'Autriche ne veut pas que les divers Etats allemands
soientfondus dans lepouvoir central ; ellen'admet qu'une consti-
tution fédérale, sans doute telle qu'ellerésulte des traités de 1815.

La Réforme allemande annonce que sur 302 élections connues
pour laseconde chambreprussienne, le parti conservateur compte
166membres et le parti radical 134.

La maison de banque Sina, de Vienne, vient d'informer les
banquiers, par une circulaire, que de concert avec les maisons
Rothschild et Stieglitz, elle a conclu le nouvel emprunt autrichien
de 50 à 60 millions de florins (monnaie de convention).

Nous avions raison de ne pas croire hier à lafuite du pape, de
Gaëte, annoncéepar un journal de Florence sur la foi d'une cor-
respondance de Rome. Cette nouvelle est positivement démentie
par les correspondances de Gaëte, du 2 février, qui parlent, au
contraire, de nouveaux arrangements arrêtés entre le Pontife et
les ambassadeurs qui l'entourent. En revanche, les malheureuses
nouvelles de Naples sont pleinement confirmées par la Concordia,
journal semi-officiel de Turin. Nous donnons plus loin lerécit de
ce journal,mais nous devonsfaire observer qu'il est personnelle-
ment hostileau roi de Naples, et qu'il ne faut accueillir qu'avec
réserve ses appréciations.

Rien ne confirme ce matin la nouvelle donnée par le National
d'unmouvement qui aurait éclaté à Florence et à la suiteduquel
le grand-duc se seraitréfugié à Sienne.

La chambre des députés de Florence a rejeté une pétition des
évêques, qui demandaient des mesures préventives cohtre la li-
cence de la presse à l'égard du dogme catholique et de ses minis-
tres, c'est-à-dire la censure ecclésiastique. La chambrea décidé
que les lois actuelles suffisent à la sauvegarde des intérêts de
l'autel.

S'il fallait en croire une correspondance adressée de Gaëte au
Pensiero italiano, le comte Martini, envoyé sarde, qui a eu tant de
peine à se faire admettre auprès du saint-père, aurait pris l'en-
gagement que la Sardaigne n'enverraitaucun député à la consti-
tuante italienne, et à cette condition le pape aurait accepté la
médiation de Charles-Albert pour traiter de sarentrée àRome,
avec le gouvernement établi dans cette ville. Nousreproduisons
cette nouvelle sans la garantir.

L'ambassadeur du roi Charles-Albert près la cour de Naples,
est de retour à Turin. Il paraît, dit l'Opinione, que leroi de Naples,
pour montrer qu'il na rien de commun avec le prince qui veut
venger l'indépendance italienne, napas voulurecevoir sou envoyé
d'une manière officielle.On assure que par suite de cette circons-
tance, le cabinet de Turin a remis ses passseports au comte de
Lutolf, ambassadeur de Naples. Mais la Nazione de Turin fait
observer que l'affaire de M. Plezza lui est uniquement personnelle,
et que s'iln'a pas été admis à Naples, c'est parce qu'il était connu
pour avoirtenu des propos outrageants contre le roi. Il est donc
à espérer qu'il n'éclatera pas de rupture sérieuse entre Naples et
la Sardaigne.

La Presse annonce qu'une dépêche télégraphique arrivée
avant-hierau ministère desaffaires étrangères, annonce la mort
de Cabrera.

Ce partisan célèbre aurait succombé aux blessures qu'il avait
reçues dans un combat récent, dont nous avons rendu compte.

Le journalofficiel public un arrêtéroyal du 8février , conte-
nant les dispositions relatives à la réorganisation du corps des
ingénieurs du Waterstaat. Il résulte de ces dispositions que le
pays est divisé en 11 districts et en 2 inspections, savoir : la pro-
vince de Groningue, le l" district; la Frise, le 21"; Ia Drenthe le 3° ;
l'Övèryssël, le 4' ;la Gueldre, Je se;5 e; le Brabant-Septentrional, 1©
6e; le duché duLimbourg, le 7e; la province d'Utrecht, lb S' ;lu
Hollande-Septentrionale, le 9f; la Hollande-Méridionale, le I.o' ;
et la Zélande, le 11e.

La première inspection comprend les districts 1 à 7, et la
deuxième, les districts 8 à 11. Il y a un inspecteur pour chaque
inspection, et àl'exception des districts 3 et 8, il y a un ingénieur
en chef. Le nombre des ingénieurs en chef do ln classe est do .



-se celui de 2' clas.3, do 4 ; iiry a en outre li ingénieurs dé 1"
classe, et 1.5,de 2J classe , et 8 aspirants-ingénieurs.

Les traitements do ces fonctionnaires sont fixés comme suit :
Les inspecteurs ’ 4,000.00

' „ ingénieurs en chef de lre classe .... „ 3,000.00
„ „ „2* classe .... „ 2,400.00
de Isolasse ...... „ 1,800.00

.'.„. „ „ 2e classe „ 1,500.00„ aspirants-ingénieurs „ 900.00
Il leur sera en outre accordé annuellement une somme pour

frais de voyage et de séjour, savoir : aux inspecteurs fl. 1,000;
aux ingénieurs en chef des districts 1, 2et 7, fl. 800, à ceux des
districts 4 , set 6, fl. 1,000et fl. 1,200, à ceux des districts 9, 10
et 11.Pour les ingénieurs cette somme varie suivant les districtsà
6,7 et 8 cents florins.Aux aspirants-ingénieurs il est allouéf1.500.

Cet arrêté est suivi d'un autre, contenant la nomination des
inspecteurs et des ingénieurs :

. MM. Ferrand et van derKun sont nommés inspecteurs.
Ingénieurs en chefde l re classe: MM. G. Beijerinck, J.AV. de

Thomèze, P. Wellenbergh, E. de Ivruiff et A. C.Kros ;
Ingénieurs en chef de 2e classe : MM. Caland, A. de Geus,

J. "VV. Conrad et M. H. Conrad ;
Ingénieurs de 1" classe : J. A. van Essen, J. IL Doctors van

Leeuwen, H.F. Fijnje van Salverda, A. Grève, A.Blaauw Jhz.,
N. H. Boerrigter, C. J.Bolten, P. Kock, D. J. Storm Buijsing,
J. G. van Gendt, W. Badon Ghijben, chevalier E. C. B. van
Rappard, L. Rijsterborgh, J. A.Beijerinck etR. Musquetier;

Ingénieurs de 2e classe :J. A. jVicolsou,C. Brunings, chevalier
J. Ortt van Schonau\ven, W. C. P. baron van Reode van Oudts-
hoorn, A.B. Mcntz,P.J. de Quartel, J. F. Angier, Jhr. J.R. T.
Ortt, P. J. 11. liayward, J. de Kruyff, L. van de Kasteele, J. G.
W.Fijnje, J. Strootman, J. J. A. "Waldorp et P. Caland;

Adspirants-ingénieurs : A. A. «T. Ledoboer, H. S. J. Rose,
J. Dirks, J. F. W. Conrad, L. IL J. J. Mazel, J.Lebret, J.L.
Schneitter et N. T. Micliaëlis ;

Les ingénieurs en chef: S. Tierens et A.Kommers Pz. ; les in-
génieurs : K. Schraueret J.A. van Dorth.et l'aspirant-ingénieur
A. C. Reuther sont démissionnes honorablement.

Finances des Pays-Bas.
Au moment où les nouvelles Chambres s'assemblent, il n'est

pas sans intérêt de faire connaître quelque., détails sur les fi-
nances de l'Etat. Nous les avons empruntés au Handelsblad.
Voici d'abord vn état comparatif des voies et moyens des six
dernières années, de 1843à 1848 :

1843. 1844. 1845.
Contrib. directes, fl. 17,860,452.07} fl. 17,985,696.61 fi. 18,203.018.10
Droits d'entrée, de

navig. de phare,
de tonnage et de
balise 5,301,816.61 5,729,933.53 4,919,646.41 (1)

Accises 18,532,383,16 19,112,045.24}- 19,763,639.15
Droits d'enregistr.
detimbre, de suc-
cession, ete 9,341,508.82 9,556,568.76 9,595,991.28
Droits de garantie
sur les ouvrages
d'oret d'argent. . 137,867.95 129,952.77} 134,590.56

Postes 1,358,073.18 1,339,304.95} 1,394,178.39}
Loteries 494,995.50 472,304.00 435,003.50

Total. . . fl. 53,027,097.29} f1.54,325,805.97}. 54,325,805.97} fl. 54,446,067.39}
1840. 1547. 1848.

Contr.directes, fl. 15,756,.40.80}. f1.18,477.490.99}(3_f1. 18,931,536,03(4)
Droits d'entrée,
de navig. de
phare.de tonna-
nage etde balise 4,938,695.26} 5,048,172.62} 4,194,879.34
Accises 19,133,831.14i.2) 15,325,884.46 18,996,332.274
Droits d'enregis'
(te timbre , .de
tuccession, etc. 8,817,297.80} 10,119,07-.89} 9,487.739.33}
Droits de ga-
rantie sur les
ouvrages d'or et
d'argent. . " . . 140,745.59} 139,620.95 130,654.88
Postes 1,370,101,70} ,1,397,226.12} 1,867,437.73
Loteries .... 419,276.00 544,836.00 391,019.50

Total . . . fl. 54,576,588.31} fl. 54,052,307.05 fl. 53,499,599.09
Il résulte de ces différents états que les voies et moyens ont

été croissant en 1844, 1845 et 1846, mais qu'ils ont décru
en 1847 et 1848.

En 1846 ils se sont élevés à. ...... fl. 54,576,588.314
;, 1848 53,499,599.09'

Diminution pour 1848 . . . fl. 1,076,989.22.;
De ces mêmes états il résulte encore que,pendant les six der-

nières années : 1° les contributions directes se sont constamment
accrues; 2" les droits d'entrée et de sortie, etc. ont atteint leur
«pogée en 1844; 3" les accises ont rapporté le plus en 1845;
4" les droits d'enregistrement, etc. ont produit le plus en 1847;
5" les droits de garantie des ouvrages d'or et d'argentont été le
plus élevés en 1846; 6" les postes et la loterie ont atteint leur
plus haut chiffre en 1847.

Les produits de l'année 1848 sont restés en dessous même do
ceux de 1547, déjàplus faibles que ceux des années précédentes.
Voici, au surplus, un état comparatifdes recettes dutrésor pen-
dant l'année 1848avec celles de l'année 1817.

EN WW E_ _-HOI_SE_
1348. 847. 1843 1848

Qu'as 1347. qd'o 1847.
i

Fl. C_ Tl. Cs. Fl. Cs. Fl. C-
r,ontrib. directes. 18,931,536.03 10,477,490.09} 454,045.03} ....
Lhroits d'entrée,de tl

navig. de phare,
de tonnage et de
balise 4,194,879.31 5,048,173.62} . " .. "_.' 853,291.28}

Accises 18,990,332.27} 18,325,884.46 670,447.81} ....
Droits d'enragist.

de timbre.de suc-
cession, etc. . . 9,487,739.33} 10,119,074.89} .... 631,335.56

Droits de garantie
mr les ouvrages
d'oretd'argent . 130,654.88 139,620.95 . . . . ' 8.966.07

Postes 1.:î(;7,437.7y 1,397,226.12} .... 29,788.39}
loteries _Î91,01?.50 544.836.00 .... 153,816.50

T_.__ .;__3,499,599.09 i 54,052,307.05 \l,lliAo2Ss :l,<i77,WQ,Zl

Il résuite decet état que les'dimibutiocs en 1318 sur l'annéa !
1847 proviennent des articles suivants :

a. Iles droits d'entrée et de sortie fi. 853.294.28}
4. „ d'enregistrementet de succession, etc. . . 631,335.5 G
c. „ de garantie d'ouvrages d'or et d'argent. . 8,986.07
d. „ produits des postes 29,788.39_
c. „ delà loterie 153.816.50

En moins. ... il. 1,077,200.81
Par contre il y a eu augmentation en 1848sur l'année

1847sur les contributions directes (voir la note 4).
fl. 454,048.03}

670,447.81-}— ■ fl. 1,124,492.85

Diminutions réelle en 1848 defl. 552,707.96
Mamtenant nous laisserons suivre ici vn état comparatif

entre l'évaluation primitive et le produit réel desvoies et moyens
en 1848 :

Evaluationprimitive. Produit. En plus Enmoins
que l'évaluation.

florins. florins. florins. florins.
«Contrib. directes. . 18,207,200,00 18,931.536.03 724,336.03
4 Droits d'ent.ctdesort 4.716.000.00 4,194,879.34 „ 521,120.66
c Accises 19,424,220.00 18,996,332.27-J- 427,887,72}_ Droitsd'enregistr. . 9,384,000,00 9,487,739.33 j 103,739.33}
«Droits de garantie. . 139,772.68 130,654.88 9,117,80
/Postes; 1.330.000.00 1,367,473.73 37,437.73 „
(/Loteries ...... 400,000.00 391,019.50 „ 8,980.50

11. 53,001,192.08 53,499,599.09 865,513.09} 967,106.68}
Comme on voit, les voies et moyens étaient évalués primitivement à une

somme de fl. 53,601,192.68
Mais ils n'ontproduit que. 53,499,599.09

En sorte qu'ils sont restés en (Jas..;i .. . fl. 101,593.59
Les articles qui ont produit moins qu'ils n'é-

taient évaluées sont :
A. Contributions directes fl. 724,330.03
B- „ indirectes,etc. . . . 103,739.33}
C. Postes 37,437.73

In plus. . . fl. 865,513.09}
Sont restés en dessous de l'estimation:

A. Les droits d'entrée et de sortie. . . fl. 521,120.66
B. „ accises 427,887.72}
C. „ droits de garantie d'ouvrages

d'oret d'argent 9,117.80
D. „ loteries 8,980.50

Enmoins. . fl. 967,106.68}
De laquelle somme il faut déduire le

produit en plus ci-dessus indiqué 865,513.09}

Total en moins fl. 101,593.59
De cetétat il résulte de nouveau que , bien que lesproduits de

l'exercice do 1848aient été moins élevés que l'année précédente,
comme cela était le cas en 1847, il n'est pas moins vrai que pro-
portionnellement à leur estimation primitive, le résultat n'est pas
très défavorable vu que les recettes effectuées ne diffèrent de leur
évaluation quo pour uno somme de fl. 101,593.59. Le produit
moindre, surtout en ce qui touche les accises, est une nouvelle
preuve quo la révision de notre système d'impôt ne saurait être
retardée longtemps.,

Il résulto donc do tout ce qui précède , qu'en 1848, cal-
cul fait d'après le rendement de 1847, il y a eu une diminution
de fl. 552,708
mais que , calcul fait d'après l'évaluation primi-
tive desrecettes , cette diminution n'est que de. . 101,593.59;
à cette dernière somme il faut cependant ajouter, conformément
à la note 4, une somme de fl. 451,015.03! , parce que cette som-
me,qui indique sur l'état uno augmentation dans l'articlecontribu-
tion, ne provient en définitive,quc des non-valeurs des 8 et 10 p.c.
sur le personnel et le droit de patente, somme qui a dû être portée
parmi lesrecettes suivant la loi du 29 juillet 1848.

La diminution réelle dans les recettes doit être attribuée uni-
quement, d'abord, au décroissement du commerce, et par consé-
quent diminution des droits d'entrée et de sortie de fl, 853,294,
et ensuiteà la dépréciation des biens ruraux et effets publics, quj
a donné lieu à une différence do fl. 631.335 dans les droits d'en-
registrement et de succession. L'un et l'autre sont lerésultat des
derniers événements européens pendant l'année qui vient de
s'écouler.

On écrit do Marseille, le 7: "Hier est arrivé à Marseille,
venant do Maunheim, M. le duc Bernard de Saxe-Weimar. Ce
général, qui est au service de la Hollande, serend à Batavia,
en qualité de commandant en chef des forces hollandaises dans
l'lnde. Il est accompagné d'un général, chefde son état-major, et
deux officiers supérieurs. Le duc et sa suite, qui sont descendus à
l'Hôtel Beauveau, doivent s'embarquer samedi, sur le bateau an-
glaislaMe<-i_?a,faisantroutepour Malte.d'oùils doivent serendre à
Alexandrie, et de là à Suez. C'est le bateau à vapeur de la com-
pagnie Péninsulaïra Orientale^qui doit les transporter de Suez à
Singapore,— On areçu àRotterdam la nouvelle que le schooner-brick
en fer l'lndustrie, commandé par le capitaine De Boer, chargé
presqu'exclusivement deproduits de l'industrienéerlandaise, est
arrivé à Valparaiso. Si nous faisons mention do cetarrivage,c'est
que c'était le premier bâtiment dccc genre, construit tout en fer,
qui eût tourné le cap lïoorn.C'est ainsi que se trouve aujourd'hui
résolu un problême qui avait longtemps occupé nos armateurs.

—- Hier a eu lieu chez M. le baron van Ballantvan Barlham
une grandesoirée,quiaété honorée de la présence de LL. AA.RR.
Madame la Princesse d'Orange, le Prince et la Princesse Fré-
déric desPays-Bas, laPrincesse Louise et le Prince Henri des
Pays-Bas. Les ministres duRoi , les membres du corps diploma-
tique et un grand nombre de personnages de distinctiony assis-
taient.—Dans une soirée qui a eu Heu chez le chargé d'affaires de
Hanovre, M. le baron Al' on. on a procédé au tirage au sort d'une
sorte de tombola; leproduit de cette loterie a été de fl. 400, dont
une moitié a été destinée aux veuves et orphelins des pêcheurs

(1) Dans cettesomme sontcompris A. 780,907.40, en 1845, etles droits
perçus sur les grains. , '(2) Ycompris une diminution de fi. 437,1)75.71} sur les accises des dis-
tillés intérieurset étrangers.

(3) Ce n'estpas le résultat d'une diminution dans les recettes, mais seule-
mentdu retard dans le paiement.

(4) Cette augmentationprovientdesS et 10 p.c. non-valeurs sur le person-
nel et ledroit depatentes portées comme recettes conformément _ la loi du
29j_i__-18_8.

qui se sont noyé, dernièrement à Schévehingue; et l'autre moitié
étéremise a la société philanthropique de darnes établie en cetto
ville dans lebut de venir au secours des pauvres honteux.— Les sciences viennent de faire une nouvelle perte par suite
du décès du professeur Baumhauer d'Utrecht.— Nous apprenons que leKoi a fait prendre 50 lots à la lote-
rie organisée au profit despauvres par la Société artistique Ami-
citia.—La commission des membres de laSociété Amicitia a pro-
longé de 4 jours le terme quiavait été fixé pour l'exposition des
tableaux destinés à la loterie pour les pauvres; de sorte que cetio
exposition restera ouverte jusqu'à lundi 19 de ce mois. Jusqu'à
cette date on peut encore se procurer des lots chez MM. Estor et
van Gogh.— Au moment où nous mettons sous presse le courrier d'Alle-
magne ne nous est pas encore parvenu.

Documents diplomatiques.
NOTE AUTRICHIENNE SUR LA QUESTION ALLEMANDE.

Voici le texte de la note du 4 février que le gouvernement
autrichien a adressée au pouvoire, centralprovisoir et dont nous
avons donné un résumé dans notre numéro d'hier:

'Lorsqu'auprintemps du l'année dernière le sentiment national allemand,quiaspirait a une union politique plus étroite, se manifesta dans le désir de
réformer, d'une manière conforme a l'esprit de l'époque, les rapportspoli-
tiques de lapatrie, les princes de l'Allemagne s'empressèrentderépoudreaux
vSux etaux tendances de leurs peuples. Le 30 mars, la diète germanique dé-cida deprocéder aux travaux préparatoires pour les élections desreprésen-
tants de la nation, qui devaient avoir pour mission " de fonder l'Suvre de
la constitution allemande entre les gouvernements et lepeuple. „

Les élections eurentlieu sans le moindre obstacleetavec uneentière liberté.
L'assemblée nationale ne tarda pas a seréunir à Francfort et commença sa
grande tâche. L'Autriche n'a point cherché a exercer la moindre influence
sur ces délibérations. Le point de vue auquel s'estplacé le gouvernement im-
périal le jouroù son plénipotentiaire ala diètea signé l'arrêtésusmentionné,
est resté invariablement le même. Fidèle a l'opinion expriméealors danstou-
te l'Allemagne, de former une union plus intime, non moins qu'au principe
de l'entente entre les princes et le peuple, principe proclamé dans laséance
de la diète du 30 mars dernier, le gouvernement île S. M. a cru devoir atten-
dre les résultats des délibérations des représentants du peuple, réunis h.
Francfort, à l'effet d'achever, d'accord avec les autres gouvernements alle-
mands, et d'une manière pleinement satisfaisante pour tous, la grandeSu-
vre de larégénération de l'Allemagne.

Le gouvernement de S. M., qui a continué deremplir fidèlement ses obli-
gations fédérales, n'a pas hésité non plus àreconnaître le pouvoir central
créé par l'assemblée nationale en remplacement de la diète, et a. manifester
par cela même son empressementa déféreraux vSux exprimés par les re-
présentants légaux dela nation allemande. La nouvelle autoritéfédérale, en
tenant équitablcment compte de la difficulté des rapports intérieurs , ne
pourra s'empêcher deconfirmer quele gouvernement de S. M., s'est attaché,
même au milieu des événements les plus graves et les plus critiques, "a satis-
faire a toutes les exigences qui ne touchaientpas audomàine delalégislation.

Le cabinet impérial a suivi attentivementles délibérations de l'assemblée
nationale, etenprésence de la demande expriméepar l'Allemagne de se pro-
noncersurses opinions, il ne veutpas avoir l'air de se retrancher dans une
politiqueéquivoque etartificieuse.

Le gouvernement impérial partage entièrement avec les tribus alleman-
; des en deçà etau delà des limites de l'Autriche le besoin vivement senti dela
régénération de l'Allemagne, et ilreconnaît avec elles que lapremière con-

i ditionpour cela,c'est une association plus étroite desétats particuliers, Eon-
| der cette association plus étroite, réaliser une union et une fusion plus inti-

mes, c'est là, à son avis, la tâche commune des princes et des peuples de
l'Allemagne. Bien loin de vouloir s'exclure, ilestprêt,au contraire, ày concou-
rir sérieusement et sincèrement, dans lasupposition toutefois qu'il s'agisse d'une, union etnondunetransformationcomplète desrapports existants, du maintiendes divers membres vitaux de l Allemagne etnon d.: suppression et de destructionLa forme d'un état unitaire ne paraît, aux yeux du cabinet impérial, niréalisablepour FAutriche, m désirable pour l'Allemagne. 11 ne paraît pas,

! disons-nous, réalisable pour nous,car le gouvernume.it autrichien ne peut
pas, pour laplace que l'Autricheoccupe dans laconfédération, perdre de vue
ses droits et ses devoirs vis-à-vis des paifies non allemandes de lamonarchie.Comme il ue peut pas rompre le lien qui unit entre eux depuis nombre de
siècles les paysallemands et les pays non allemands de l'Autriche, demême
il nepeut peimettre qu'on déroge littéralement aux rapports de la confé-

| dération germanique, lesquelsconstituent une paitie essentielle des traitéseuropéens.'Nousavons ajouté qu'unpareil état unitaire ne nous paraît pas
non plus désirablepour l'Allemagne, carnon seulement il blesserait profon-
dément etde toute manière les besoins, dont les formes sont si diverses ainsi
que les intérêts moraux etmatei iels les plus prochains, lestraditions dupasse'
et les exigences del'avenir, mais encore il paralyserait Je développement,désiré avec ardeuret surveillé avecjalousie, de lalibeité politique et person-nelle desAllemands.

CJu'on n'objecte pas qu'on ne veut pasfonder un pareil étatunitaire , maisqu'ilne s'agit que d'un état fédéré. .Nous ue pouvons admettre ni cette asser-tion ni cette dénomination.
La majorité de l'assemblée nationale s'est formellement prononcée pourle programme île il. le ministre do Uagern. Si ce programme pouvait êtreréalisé, on fonderait le soi-disant étatfédéréplusétroitement uni, c'est-à-direl'étatunitaire, dontnous avons l'ait mention plus haut, peu importe que le

point de gravitationro.tàt àFranclbit ou qu'on le plaçât dans une autre par'
tic de l'Allemagne.

Sous quelque point de vue qu'on envisage unetelle entreprise, elle pré-
sente de tous eûtes de grands, d'insurmontables obstacles. four l'Allemagne
d'abord,parcs que, si nous ne nous trompons, on ravirait aux membres pal -tieuliei-s, Contran émeut à l'histoire et aux besoins de l'époque actuelle toute

i existence indépendante pour la transporter vers vn foyer artificiel; poufj l'Autriche ensuite, parce qu'un pareil état nous excluerait entièrement de la
| nouvelle Allemagne, ou qu'ilromprait les liensqui unissent les états allc-
i mands héréditaires aux provinces non-allemandes, c'est-à-dire qu'il réalise-
rait les paragraphes 2 et 3 du chapitre de la constitution, relatif à l'empire.

; On se souvient que ces deux paragraphes ont prov. que dans toute l'Au-| triche, y compris les pays allemands, un cri d'indignation, et qu'à l'église de; bt-luul v.i grand nombre de députés autrichiens, et particulièrement le; président actuel du ministère de l'emdirc, ont fait ressortir dans la 103°
| séance les objections et les scrupules qu'on faisait valoir contre ces parai: graphes. Ainsi, exclusion des pays allemands de l'Autriche, en d'autres. mots, démembrement <__ l'Allemagne ou séparation desparties de l'Autriche, ri. étroitement unies etconfondues entre elles, et qui dorénavant ne seraient; plus jointesensemble que par le faible lien del'union personnelle.
j /Voila les deux points eütiêmes auxquels la création du soi-disant, état1 fédère, qui est précisément toutautre chose plutôt qu'unétatfédéré m__e-
I rait inévitablementl'Allemagne et l'Autriche.j Le devoir quenous impose notrepropre conservation , comme Allemand",; non moins que comme Autrichiens, nous détermine à décliner les disposi-tions contenues dans ces deux paragraphes. Nous lerépétons, un pareil état

fédéré n'avancerait pas le développementde l'Autricheetde.'Allemagne;
mais affaiblirait l'uneet l'autre, les mettrait en péril et porterait une atteint*grave .peut-être incu-ible, à leur viepolitique intérieure ; car, comme ne""
avons été dansle cas de le _b?e à une autre occasion:" La grandeur deTAiK'magne ne gît pas dans le démembrement derAutriche ,"ni sa consolidation
dans-l'affaiblissement de cette dernière;lemaintien de l'unité politique de
l'Autriche est un besoin pour l'Allemagnecomme pour l'Europe.

Convaincu qu'il n'existe pas une contradiction intérieure entre i'es intér#*
si diversementconfondus, bien queparfois divergentseu apparence, des pror
vinees allemandes et non allemandes de lamonarchie d'une nart, et enti"
ceux-ci et les intérêts du reste de l'Allemagne,d'autrepart, cependant I.
gouvernement ne méconnaît pas les difficultés d'uneuuionintérieure, m»''
il ne doute pas qu'on ue parvienne à résoudre heureusementcette graY«
question, pourvu qu'on se mette à l'Suvre franchement et sans arrièr*'
pensée.

Ce que legouvernement impérialaenvue,c'est uneAllemagneferme etpo-
sante à t extérieur,forU et libre à l'intérieur,et composée departiesorganique'
étroitement unies entreelles.

Nouspensons que plus la ligne de démarcation sera nettementtracée en"*
les uiterôts communs à.toute l'Ail«magne et ceux des états particiüip-. P1 "*



ou piévieridru sûrement la prépondérance _J.s ir.t^êL-i particuliers , ctpluJ
ou pourra reculer les jalons qui fixeront i_s limites du grand empire.Eu
poursuivant la voie dans laquelleon est entré,au lieu(farriver „l'unitéde
l'Allemagne , on severrait forcé d'exclure l'Autriche ,1a première puissance
de l'Allemagne, et d'assimiler les rapports futurs vis-a-vis de nous à ceux
vis-à-vis des Pays-Bas et duDancmarck. Sur la base qu'a en perspective le
gouvernement impérial , tous les états allemands et tous les états situés hors de
l'Allemagne, trouveront place. Le gouvernement impérial ne craint pas qu'il
résulte un préjudice réciproque, unelutte déniées durapprochement entre
l'Allemagne et les provinces non allemandes de l'Autriche ; aucontraire ,il
n'y découvre qu'une souree d'immenses avantages pour l'une comme poul-
ies autres. Sans doute de grands obstacless'opposenta laréalisation de cette
idée ,mais nous ne les tenons pas pour insurmontables.

Une marche progressive pourarriverà unrapprochement, laquelle com-
mence par une bonne volonté et qui conduit insensiblement a une étroite
associationréelle , ne nous paraît pasêtre dansle domaine des illusions.

Intimement convaincu que pour fonder réellement i"unité le l'Allemagne,
il est absolument nécessaire que l'Autriche cl. la Prusse soient d'accord
danslamarche a suivre a cet effet, nous avonsregardé comme notre premier
soin de communiquer no. vues aucabinet de Berlin. Nous avons agi en cela
avec une parfaite sincérité et sans manifester l'intention de réclamer pour
l'Autriche une plus grande part a la direction des affaires de l'Allemagne
que celle que lui ontassurée de fait les traités et sa position depremière puis-
sance allemande et de grande puissance européenne. Nous avons proposé en
même temps de commencer a Francfort l'Suvre de l'entente conjointement
avec les princes et eu premier lieu avecles rois de l'Allemagne.

Toutefois nous n'avons pu , comme c'était notre intention , arriver „ une
complète entente préalable avec le gouvernement prussien, ce qui nous dé-
cide _ ouvrir seul la voie de l'arrangement avec Francfort ou de lefaire
conjointement avec laPrusse , ainsi que nous l'aurions désii é.

S. M. l'emperenr et son gouvernement t'ont les vSux les pins sincères peur
laréussite des effortsqui tendent a la consolidation et a l'union de l'Alle-
magne. Ils sontprêts ày concourir autant quelepermettent les rapports par-
ticuliers de la monarchie. Ils espèrent, comme ils le désirent, que la présenta
communicationsera favorablement accueillie dans l'église de Saint-Paul non
moins que hors decette enceinte, et que dans tous les cas ou appréciera en-
tièrement la sincérité et la bonne volonté de l'Autriche.

Nous aimons'a croire quela voie des arrangements ne sera pas fermée par
les dernières résolutions de l'assemblée nationale, par ces votes qui ont eu
lieu sous l'impression qu'ils'agissait d'autre chose que de ce qui était reufer-
ne dans les propositions sur lesquelles l'assemblée étaitappelée à voter.Nous
B-Oonaà.croire que, quand laconstitution qu'aura adoptée l'assemblée sera
soumise a la sanction desgouvernements allemands, ou parviendra al s'en-
tendre d'une manière quisatisfera toutes les parties. Mais quelles que soient
les phases qu'ait encoreaparcourirl'Suvre delà constitution, il est un fait
certain etpositif, c'estque S. M. l'empereur etsou gouvernement voient dans
l'établissement d'un état central unitaire la source de funestes scissions, et
un motif de démembrement et non d'unionpour l'Allemagne. _>'. M. l'empe-
reur et son gouvernement déclarent de la manière la plus solennelle que S. AI.
l'empereur nese soumettrapas hun pouvoir central exercépar un autre souve-
rain allemand. Ils se le doivent à eux-mêmes, ils le doiventa l'Autriche, ils le
doivent a l'Allemagne.

Voici le jugementque le Times porte sur la conduite du minis-
tère français dans la dernière crise qu'il vient de traverser:

„Kous ne pouvons mieux comparer l'attitude du cabinet français dans la
lutte parlementaire qu'ila engagée avec l'assemblée nationale qu'à celle de
notre immortel Pittqui, en 1784, aposé les bases del'administration laplus
durable et la plus glorieuse des temps modernes. Bans des temps commeles
nôtres, un gouvernement estplutôt sauvépar laforce de caractèreetlapersé-
vérance, que par la force même de la loi ; aussi l'homme le plus hardi est-il
toujours le plus fort ministre.

„Le cabinet français a eu, nous devons le dire, a braver des dangers
beaucoupplus grands que ceux qu'ont dû affronter lefils de Cliathani ou tout
autre homme d'étatanglais. Jl.Pitt, eneffet, tenait entre ses mains l'or-
donnance légale de dissolution du parlement, quirefusait de s'associeràsa
politique, tandis que le ministère français a eu, pour arriver a une dissolu-
tion, alutter contre une assemblée souveraine qui ne pouvait être dissoute
que de sapropre volonté. M.Pitt se voyaita latête d'un gouvernementrégu-
lier , armé d'immenses moyens d'action , soutenu par un roi puissant et en-
touré d'unpeuple loyal.„ Les ministres français, eux, sortis de la tourmente révolutionnaire, ont
eu 'a. combattre dans rassemblée nationale unparti appuyé par une armée debarbares prête _ renverser, par laflamme et le fer, lasociété et les institu-
tions, hiilonc le triomphe du cabinet français est aussi durable qu'il paraît
devoir 1 être, ce seraun des épisodes les plus frappants de l'histoire parle-
mentaire;„ Lorsque laprochaine assemblée sera réunie , il ne sera pas difficile, au
moins nous le pensons , de reconstituer une administration plus homogène et
un parti ministériel composé d'hommes disposés a ne changer la l'orme ac-
tuelle du gouvernement quelorsque l'on aura trouvé à lui substituer quelque
chose de plus avantageux et de plus durable.Dans toutes ces circonstances si
délicates, la conduite duprésident a été extrêmement prudente, ferme et ho-
norable ; aussi a-t-il traversé, en soutenant dignement son ministère, une
crise qui menaçait d'êtreon ne peut plus fatale. „

Californie.
Les nouvelles publiées par les journaux de New-York , les

Correspondances innombrables qui arrivent du district dore dop-
assent tous les rêves les plus fantastiques et ne laissant plus rien

* iitire aux iraaginations les plus enthousiastes. L''Eldorado est
*icn et dû_aent retrouve. Qu'on en jugepar les extraits suivants
.le nous prenons au hasard dans les journaux de New-York.

Commençons d'abord par lepetit côté de l'affaire. Voici ce qu'on
■ht dans une lettre datée de Monterey du 10 novembre dernier ;

»Les ouvriers gagnent ici de 10 à 1C dollars par jour ; les hommes qui
sur leport de 5 à 10 dollars. Onpaic un commis, un garde-maga-

?"l de mille a trois mille dollars par an. D'autres s'engagent à8 dollarspar
■'°nr) oumoyennant une livreet demie d'or par mois. Nombre d'hommesqui
°ntcommencé arecueillir del'or au mois de juin dernier avec uncapital de
ClQ<luante dollars, peuvent en montrer actuellement de cinq a dixmille. J'ai
"aujourd'hui un homme qui faisait quelques achats pour sa famille, poser
?r le comptoir un sac de cuirqui pouvait contenir une centaine d'onces d'or.
jj.u.' ma remarque que c'était l'aun très bon moyen de transport, ilmerépon-
'''nsénument : tous les sacs que j'airapportés sont comme cela. Cethomme
V;l't quittésa famille au mois d'août.,, '

empruntons maintenant au journal officiel du gouver-
naient, Y Union, l'extrait d'unelettre écrite par M. Thomas Lar-
*in- autrefois consul, aujourd'hui agent naval desEtats-Unis.

"La recherche de l'or continue a augmenter sur leSacramento.L'ac-
ïtolsscineiitexiste, non-seulement dans le nombre des individus qui s'y fi-
cha mais eilcore dtms la _,lantite et la grossenrdu mineraiqu'onrecuefile
carat1* J°ur- J'ai eu entre les mams plusieurs morceaux dor, à vingt-trois
dès pesa»t de une b, deux livres, et le tiens de bonne part que l'on a trouvélû_°reeaux quipesaient jusqu'àseize livres.
l

0" *>. aau Placer nombre d'hommes qui, au mois de juin, n'avaient pas
etquien possèdent actuellement de 51120,000, gagnés en ra-

de l'or, et en trafiquant avec les Indiens. Il y en a qui ont amassé
y~^ntag?-Unexde_tni7onceetuneonce d'or, c'est-à-dire de 8 à 1G dollars,ou» ceqö'on considère actuellement comme le prix d'une chemise ;unecou-

ivautde tiois à dix onces.. Cent dollais par jour, pendant plusieurs
nismesconsécutives, sont regardés comme larécompense moyenne du tra-
dl' a un chercheur d'or, bien que peu d'entreeux puissent travailler plusv «W mois de suite, à cause de la fatiinie.»L'or se vend actuellement , en morceaux de toutes grandeurs , à raison
>- seize dolk.!s l'once, dans le commerce : mais ceux quisontobligés de se

l'argentmonnayé pourpayer des droitsau gouvernement accep-
a_. ■

&_X cnze dollars Par Ollce- '-l^t l'argentqui se trouveenCalifornie
cetégard

Ctle(;nfcrme'a ia .onano . car les lois du congrès sont envigueur à

les" E" SSit déjà que lePlacer &"étea& snr «nespace de deuxàtrois centsruil-
en âvr _r -_,ml"-n?° 'ait ° _ "qu-e J°-?r de no^yelks déecuvertes -il pourrait bientcruS ",. m ; Pal'lC 'f* '■ Ü^.eSt amsi 'sironCol"P'e 'es terrains in-(nS"_ ncore mexplores. Notre exportation, cette année et l'annéeJ__Si?ïM hmt* dlx «"".ions de dollars. Je ne puis dire _______

"loiena années seprolongera cetétatde choses. »
L'<&l°uisse__ent produitpar ces nouvelles gagre les hommes

le„ plus froids, et les. journaux qui s'étaient d'abord iaoalrjSs le.,
plus incrédules se lancent aujourd'hui dans les calculs les plus
extravagants. 11 n'est plus question que de Centaines de millions
qu'on pourraitexporter chaque année de la Californie aux Etats-
Unis, et là-dessus on se berce desprojets les plus fantastiques.

Mais en faisant à l'exagération la plus large part possible, ce
qu'il y a deréel, d'authentique, d'officiel, est assez séduisant pouf
expliquer l'enthousiasme qui entraîne les flots démigrants.

Cependant, et comme revers à. cette médaille splendide, les
journaux américains parlent avec une sérieuse tristesse de la
désorganisation quo lafièvre de Vor a jetée dans toutes les classes
do la société.

Le journalofficiel de Washington apubliéplusieurs actes éma-
nant du commodore Joncs, qui commande l'escadre de l'Océan
pacifique. Envisageant la question au point de vue du service, cet
ofiicierfait leplus étrange tableau qui se puisse imaginer de l'état
où se trouve réduite, sur les côtes delàCalifornie, la marine des
Etats-Unis , aussi bien la marine de l'Etat que la marine
marchande.

Ni récompenses, ni menaces ne peuvent retenir à bord ni les
matelots, ni les officiers. A peine arrivé, un bâtiment est aban-
donné par tout le monde, depuis le mousse jusqu'ausecond; heu-
reux encore quand le capitaine ne se met pas do lapartie. Les
navires de l'Etat ne sont pas plus favorisés, et c'est à peine si l'ex-
cessiverigueur de la discipline parvient à rendre la désertion plus
lente. On cite comme une merveille le vaisseau amirall'Ohio, qui
n'a perdu, en un mois, quo 20 ou .'.O de ses hommes.

Pour donner une idée dupoint où en sont les choses, la dépèche
rapporte qu'un capitaine de naviremarchand a offert à des vo-
lontaires licenciés non marins 260fr. par mois pour conduire son
bâtiment à Callao, sans pouvoir les décider à partir. Il a fallu lui
donner quelques hommes do l'escadrepour le mettre en état de
faire lo voyage

Le Commodore ajoute qu'il est inutile de songer à expédier ni
troupes ni navires, car, dès le lendemain de leurarrivée, compa-
nics et équipages se trouvent désorganisés. Mais il croit que le
moment n'est pas loin où il sera nécessaire d'avoirà sa disposition
des forces capables de réprimer les désordres, les excès et les
crimes produits par une fièvre de gain qui ne porte pas seulement
la perturbation dans les servicesréguliers ; mais qui trouble, dé-
place, confond et bouleverse toutes les existences et toutes lespro-
fessions.

Voici un autre coin du tableau qui n'est pas aussi séduisant.
Outre les maladies, qui, de l'aveu môme des correspondances les
plus enthousiasmes, ont fait déjà de grands ravages parmi les émi-
grés, toutes les denrées se vendent à desprix exorbitants. Ainsi,
le bSufsalé ne coûte pas moins do 5 à 8fr. la livre. La farine so
cote de 25 à 30 dollars. Le café, le sucre et leriz se vendent de 3
à 5 fr. la livre. Enfin, il est impossible do faire blanchir une pièce
de linge à moins de 5, 7ou 10 fr. Un médecinpeut , très-naturel-
lement, demander une once d'or par visite; il peut vendre les
drogues les plus communes trois ou quatre fois leur pesant d'or,— On lit dans le MorniivjAdvertiser :

" Une maison de commerce vient de recevoir une lettre qui lui
annonce qu'un massacre affreux a eu lieu dans la Californie par
suite de la découverte de l'or. Un navire, appelé l'Amélie, était
parti de San-Francisco pour acheter une cargaison de soieriesen
Chine. En traversant l'Océan pacifique, trois individus de l'équi-
page attaquèrent le contre-maître, l'assassinèrentet le précipitè-
rent dans la mer. Ensuite ils massacrèrent successivement le
capitaine, le subrécague et un passager anglais , nommé Cooke,
dont la femme était à bord.

Les meurtriers partagèrent ensuite l'or entre eux, et lereste
de l'équipage qui,à ce qu'il paraîtrait, ignorait toute cette affaire,
fut néanmoins appelé à prendre sa part de l'or. Bientôt après, les
meurtriers s'endormirent; le reste de l'équipagerésolut de les tuer
et de rendre le navireà ses propriétaires. Le charpentier les dé-
capita et l'on jetaleurs corps dans l'Océan. Arrivé à Hunohulat,
une desîles _iandwich, le navire fut livré au consul anglais. Deux
jeunesapprentis marins l'y avaient conduit. „

Nouvelles d'Italie.
Le courrier nous a apporté des nouvelles importantes d'l-

talie.
Suivant le National, le grand-duc de Toscane a dû quitter Flo-

rence, à la suite d'une émeute. Le Journal desDébats confirme un
fait qui a sa gravité: la réunion àPonte-Corvo d'un corps do vo-
lontaires, qui s'organise sous le drapeau pontifical.

On lit dans le National:
" Une émeute a eu lieu il ya quelques joursàFlorence, et cette émeute a

eu desconséquencestrès graves. S'il fauten croire, en eôet.la lettre quenous
avons sous les yeux, le grand-duc de Toscane aarait été obligé.de quitterFlo-
rence etde se réfugier à Sienne. Cette déterminationn'aurait été prise qu'àla
suite des menaces et descris demort queproférait lcpeuple sous les fenêtres
du palais Pitti.

" Sans garantir complètement ces bruits, nous les admettonspourtantavec
une certaine confiance , car les dernières correspondancesd'ltalie révélaient
une grande agitation dans la population deFlorence ; le prochain courrier
apportera sans doute la confirmation des nouvelles que nous publions au-
jourd'hui.„

On lit dans le Journal desDébats :
" Un corps de volontaires pontificaux se forme actuellement dans la prin-cipauté de Ponte- Corvo. Ils sont déjà au nombre de quatre cents. C'est le

premier noyau d'une colonne composée de sujets romains dévoués auPape
et dont le général Zucchi prendrait le commandementau momentopportun.

"De même que la principauté deBénévent, celledePonte-Corvo est une
possession pontificale enclavée dans leroyaume de Naples.Ponte-Corvo est
situé dans la terre de Labour, àtrois lieues delafrontière età vingt lieue*
de Rome sur la route deFrosinone. La formation de ce premier noyau cause
déjà une assez vive inquiétudeau gouvernementromain. Il vient d'expédier
pour Frosinone des troupes et de l'artillerie. „—La Gazette piémoniaisepublie le note suivante, qui n'est pas
sans importanse :
„ Le Galignani's Messengerfd-a. 2 février, rapporte une lettre écrite de

Naples, en datedu 24décembre dernier, et extraite du journalfrançais l'Uni-
vers :„ Hrésulterait de cette correspondance que le cabinet de Turin avait pro-
posé à celui de Naples une alliance offensive et défensive, en considération
delà renonciation du duc Savoie (Gènes) à la couronne de Sicile; déplus,
M.'Gioberti aurait invité le roi deNaples àoccuper les Etats de l'église, offrant
de reconnaître la souveraineté du gouvernement de Naples surRome et les
légations, à condition que le gouvernement napolitain reconnaîtrait la sou-veraineté du roi Charles-Albert sur le pays lombardo-vénitien etsur les du-chés.D'après la correspondance de ce journal , ces offres auraient étéreje-
tees par le roideNaples.„„Quiconque connaît un peu les sentiments dont est animé le gouverne-
ment durpi et les négociations diplomatiques dont l'initiativea étéprise au-
près des diversétats italiens , peut aisément comprendre que de telles insi-nuations et accusations sontun mensonge. Non seulementlecabinet deTurin
nafait mété autoriséà faire aucune proposition decette nature, mais encoreil lee auraitrepoussecs dequelquepart qu'ellesfussent venues. *

S'il U\U en croire une torreipohd.an.- de Ci viui-Veecliid du è,l'ambassadeurrusse à Naples aurait déclaré que le pape ne veut
prendre aucune part à l'interventiondesgouvernements deFrance
et d'Angleterre dans la question sicilienne. Par suite de celte dé-claration , les envoyés français et anglais ont déclaré devoir s'entenir à l'ultimatum.

FLORES-CE, 4 FÉVRIER. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. —- SJctilCe du3février. — Après la lecture do plusieurs pétitions, le rapporteur
en lit une des évoques toscans qui réclament des mesure- contrela licence de la presse; mais, attendu que la liberté de la presse est
limitée par des loisrépressives, et qu'il y a des peines applicables
aux cas d'attaque au dogme catholique, il n'ya pas lieu àrenvoyer
la pétition au ministre des cultes. Lo rapporteur, en conséquence
propose purement et simplement l'ordre du jour.

M.Lambruschini fait remarquer qu'il ne s'agit pas de créer des
privilèges à l'église, mais bien de faire respecter ceux qui fontsa
sauvegarde, et il demande le renvoi au ministre.

M. Socci supplie la chambre de ne pas ajouter les discorde-»religieuses aux discordes civiles, et démon'ire que les lois existan-
tes sur la matière sont suffisantes.

Le ministre de la justice déclare que le cabinetregarde laliberté de la presse comme sacrée.Nous avons, dit-il, contre les
écarts de cette liberté des loisrépressives, des magistrats intègre,
et des tribunaux indépendants.La conduite du gouvernement n»
saurait être douteuse. S'il faut que le ministère s'enveloppe
dans son man teuu pour périr , il le fera , mais il sontresté fidèle
à ses principes.

Le ministre prouve ensuite quo la pétition n'a pas pour objetde signaler des publications d'ouvragesreligieux non assujetiâàla censure, aides écrits qui attaquent les dogmes do la religion,
ni des injures lancées aux ministres de l'église. Le premier de ces
faits ne s'estpas encore produit jusqu'ici. Quant aux deux der-
niers, le gouvernement a fait son devoir, los tribunaux sauront
remplir le leur. Lambruschini remercie le ministre de la justice
d'avoirréduit laquestion àsaplus simple expression et insiste de
nouveau sur lerenvoi de la pétition.

lïomanelli trouve que la réclame dos évoques toscans est tout
àlafois superflue, parce qu'elle est poufondée, et de plus peu équi-
table pour le peuple toscan ; impolitique, parce qu'ello sème dansl'assemblée le germe de nouveaux dissentiments, et injuste enfin,
parce qu'elle exagère l'importance de faits isolés et semble jeter
un blâme sur lo pouvoir exécutif. Il réclame en conséquentl'ordre du jour, qui est adopté après une épreuve et uno contre-
épreuve.

DÉSORDRES ET CONFLIT A NAPLES

Les scènes dont nous parlions hier sont confirmées aujourd'hui
parla Concordia, journal du gouvernement piémoutais:

Naples, 31 jaxvier. — ANaples» les 29 et 30 janvier ontétédes jour?de
sang-L'anniversaired»29 janvier 1848a donné coursa des démonstrations
sérieuses secondéespar les lazzaroni constitutionnels. La troupe est sortieaveo
un appareil imposant; elle a sabréet fusillé sans considération. Cela n'a. tait
qu'accroître lafureur dupeuple. L'ouverture des chambres a eu lieu sous les
plus menaçants auspices par letyran de Naples; beaucoup de monde a été
blessé gravement.Le courage du peuple a été remarquable; il est descendu
sur laplace malgré les dispositionstrès-menaçantes dugouvernement.

Latroupe a faitplusieurs arrestations. On a vuqne la partie était inégale,
et l'ona cessé. On dit quela chambre doit être entourée parune garnisonper-
manente sans couleur deprotection.

On lit dans l'Alba, sous la rubrique Civitta-Veechia, lo 3 fé-
vrier :

Ou apprend ici queleschambres ontétéouvertesà Naplesle l«février. Audépart du bateau à vapeur, il n'étaitencore rien arrivé de sérieux; maisil vavait en ville uneforte agitation. ■< Gaëte toutest incertitudeet confusion Lamajeure partie des cardinaux s'y trouvent, le reste doit arriver L'ambassa-deur russe,'a Naples, a déclaré que l'empereur Nicolas ne veut pas prendreune part active mintervenir daus la médiation avec laFrance et]'An'.eterre
dans la question sicilienne.Par suite de cette déclaration, les envoyés fran-çaiset anglaisont de'clarés'entenir av, c fermeté _. Vultimatum,_ Les troupes espagnoles n'ont pas débarqué a Gaëte. Les ioO hommes en-viron abord des quatre bâtiments espagnols ï_ l'ancre à. Gaete, peuvent êtreregardés comme équipage de bord. ' <Alba .

Livourne, 29 Janvier. — Hier, une agitation profonde ré-
gnait dans lapopulation contre les Suisses. A midi, l'avis suivantavait été affiché. Les cercles doiventen délibérer :

"Aux Suisses établis en Italie. Le peuple de Livourne irrité par l'adhésiondouneeparladietesmsseatouteslesbrata-itésqueKadetzki et le gouverne-ment autrichien lui ordonnent, et durecrutement honteux quise fait dars laSuisse, auprofit des bourreaux de l'ltalie, déclare que si MM. Les Suites
quijouissent del'hospitalité, neparvenaient point par leurs remontrances^faire cesser une pareille cruauté de la part de leur gouvernement, il userait.
C-ntre tous les Su.sses résidant en Italie desreprésailles autorisées par uneconduite si blâmable d'une nation qui se dit libre.„ (Contemporaneo:)

—On a des correspondances de Gaö'te du30 janvier. —- Gio-berti l'a emporté sur les avancesfaites par laFrance, l'Espagne et
l'Autriche qui, toutes, cherchaientà attirer lo Pape. M. Martini,
envoyé de Sardaigne à Gaete, avait été lié avec M. de Spaur. Onsait que ce dernier et safemme composent la société la plus inti-
me de Pie IX.Le pape a consenti àrecevoir M. Martini; Martini,
admis auprèsdu pape, lui atenu ce langage:

"Nous sommesItaliens,votre sainteté est Italienne,vos sujets sont lialiens!A quoibon immiscer dans nos affaires la Reine Isabelle avec ses Espagnole,
larépublique française et lefeld-maréchal Eadetïki avec ses Tudesques ? I__
fils aînéde l'église,actuellement, c'est leroi dePiémont. Laissez faire l'abbé
Gioberti.il vous réconciliera avec les Romains.

M. deRivas annonçait à cemoment l'arrivée du secours espa-
gnol. Il mettait aux ordres dupape lafrégate l'lsabelle, ÙLepaato',
il Mazzaredo et il Votador. Il pressait le pape d'accepter les servi-
ces de S. M. catholique. Lé général Zucchi présentait'au
pape ses carabiniersdéserteurs séduits par les proeiamatiohs de'
Zamboni. Les troupes autrichiennes s'avançaient dans lia 'léga-
tions pour se concerteravec Zamboni. ,"...,

Nouvelles de Suisse
Beeme, 7 P-.VT-lEK. —Le général Thiard, ministre de la répti^

bliquefrançaise, s'est rendu le 5 de ce mois àFribourg, où il est
allépour chercher àrégler, dit-on, uneaffaire litigieusependante
entre le gouvernement de Fribourg et un ressortissant français.
Un dînora été offert au général par lo gouvernement. Le soir,
la fanfare du 39"bataillon fédéral et la société de chant lui ont
donnéune sérénade, en même temps que quelques citoyens sa-
luaientpar des détonations de mortier le représentant de lanou-
velle république. Après la sérénade,un discours a été adressé au
général.

Quelques, ecclésiastiques viennent d'être éloignés de leur ré-
sidences pardécision du conseil d'Etat, rendue en vertu de l'art,
du décret d'amnistiedu 23 décembre.

Oucroit queles ecclésiastiques atteints parcette- mesure, seront
admis à stipuler d'autres béué_.-(_S;



Le.s compagnies quioccupaient Neuchâtel sou3le commande-
«-iit du majorCourvoisier ont quittécetteville dimanchematin,
emmenant à la Chaux-de-Fonds sixpièces d'artillerie de l'arse-
nal. Un détachement d'une trentaine d'hommes leur a succédé
pour faire, à ce qu'on dit, la garde jusqu'à ce que la foire soit
passée.

Il est arrivé àBerne deux envoyés siciliens, dont la mission a
pour but d'engager le conseil fédéral à rappeler les régiments
suisses qui sont au service de Rome et de Naples. Les Etats ita-
liens se chargeraient de remplir les conditions descapitulations.
Le conseilfédéral s'occupe de cette affaire.

Le commissaire du gouvernement à Saigne-Légier demande
qu'on congédie lestroupes d'occupation de ce district, et annonce
qu'ilaurait des communications importantes àfaire, s'il ne trou-
vait pas quecetterévélation pourrait nuire à l'enquête. L'avenir
apprendrasi, en effet, il yaeu un projet de détacher le Jura du
canton de Berne, auquel il a été annexé par les traités de 1815.

Nouvelles d'Espagne.
Nous n'avons reçu aujourd'hui que le courrier de Madrid du

lundi 5 courant; celui du dimanche 4 n'est pas arrivé. Le Jour-
nal du Peuple de Bayonne du 8 annonce que le courrier do Ma-
drid n'était pas arrivé la veille à Bayonne. Un postillon parti de
Vittoria avait porté seulement la correspondance des provinces.
La Gazette de Madrid du 5 publie larelation officielle de l'affaire
du Pasteral d'Amer , entre Cabrera et le colonelRuiz , dont nous
avons déjàrendu compte.Les troupes de lareine étaient comman-
dées par le général Nouvilas et le colonel Kuiz. Cabrera avait
sous ses ordres 800 hommes d'infanterie et 40 chevaux.

L'affaire a duré près de 2 jours; les troupes de la reine n'ont
perdu que six hommes , dont deux officiers. Les carlistesont eu
trente morts et quatre-vingts blessés.Cabrera areçu deuxballes ,
une dans le cou et l'autre dansl'aine.

Un cousin do Cabrera etl'aide-de-camp de Marsal se trouvent
parmi les blessés. Plusieurs chefs et officiers carlistes ont été tués
pendant l'action.

Le courrier d'Espagne, parti de Bayonne , dimanche soir, et
celui de Madrid parti le môme jour pour la France , ont été tous
deux arrêtés et brûlés dans la province de Burgos, par la bande
de l'Estudiantè. On dit qu'une troisième malle-poste, pour l'inté-
rieur de l'Espagne, aeu le môme sort.

Nous n'avons aucune autre nouvelle positive sur cet événe-
ment , notre correspondance des provinces basques , sur la route
de Madrid , nous ayant également manqué.

Nouvelles de Maroc.
On écrit de Gibraltar, le 27 janvier:
„L'escadre anglaise,destiné à opérer contre le Maroc, est en-

trée liier dans larade de Gibraltar. Elle est composée de trois
vaisseaux de ligne, une frégate, un brick et six vapeurs de guerre.„Cette escadre , aux ordres de l'amiral sir Ch. Napier ,
doit partir ce soir même pour Tanger, et l'on nous assure
qu'après avoir donné une sévère leçon à Sa Majesté Abder-
Rahman, ellese rendra immédiatement en Italie, pour être prête
aux événements quis'ypréparent.

On se souvient du traité passé le mois dernier entre le géné-
ral Cbacon et le Caïd desKabyles du Riff. Ce fameux traité a eu
le sort qu'il devait avoir, et qu'ont généralement tous ceux faits
avec les Marocains; huit jours après, la tribu des Galagas harce-
lait de nouveau la place de Mélilla dont la pauvre garnison est
plus que jamaisréduite aux abois, et l'onaffirme que l'Espagne
prendra cette fois d'énergiques mesures pour châtier enfin cette
horde de barbares. „

Nouvelles de France.
Paris, 11 février. —Le Messager du Midi, du 8, apporte

dos détails circonstanciés du plus haut intérêt sur les troubles
qui ont eu lieu à Cette , dans la journéedu 7 ; on verra qu'ils ont
été, ainsi que l'a dit le Moniteur, de la nature la plus grave :

Des désordres graves ont eu lieu , hier au soir, à Cette. On sait que l'af-
freux bonnet rouge insultait toujours, duhaut del'arbre de lalibeité, aux
idées de paixet de modération. M. Mercier , maire de Cette, sous l'adminis-
tration duquel il avait été planté, répondit par unrefus à l'arrêté formel de
M. le préfet , quiprescrivait de faire disparaître l'emblème de la terreur.

M. le préfet n'ayant pas, sans doute accepté les raisons sur lesquelles le
mairemotivait son refus, ordonna au commissaire depolice de faire exécuter
son arrêté, dansles 48 heures, et cela soussaresponsabilité.

En conséquence, hier dans l'après-midi, des tentatives furent faites pour
l'enlèvement prescrit ; des mousses cherchèrent, maissans résultat heureux,
à grimper jusqu'ausommet del'arbre, et nécessairement les curieux s'amas-
sèrent en foule autour de ce spectacle qui duraprès de deux heures, etne put
être terminéqu'ensciant l'arbretout entier àsa base. Des criscommencèrent
alors à sefaire entendre, et lafoule se rua sur lam&i.e, où le conseil munici-
pal se trouvait en séance, etne dut son salut qu'à lasolidité des portes, closes
à temps par les appariteursquiavaient fait bonne contenance.

Il était alors environ cinq heures; les émeutiers n'ayant pu pénétrer dans
la mairie, se donnèrentrendez-vous pour le soir, devant lamaison Reynaud;
néanmoins, il paraît quenulle mesure ne fut prisepar l'administration, dé-
sorganisée de la ville de Cette. Aussi le désordrenerencontra-t-il encore
d'autre résistance , que des partes inébranlables,etfallut-ilfaute de mieux ,
se contenter de briser les vitres de cettemaison.

Mais ceci ne faisait pas le compte de ces honnêtes citoyens.Le cri de : Chez
Bencker 1 chez Bencker 1 sefit entendre,et lafoule, quipouvait être composée
de 2à 300 individus, se précipita vers le domicile de ce négociant,membre
au conseil municipal, et véhémentement suspect delégitimisme. M. Bencker
se trouvait en ce moment à Montpellier; la maison, surprise, lut facilement
envahie et mise à sac. Mme Bencker, 6eule, au miliieu de ces furieux, et
danßun état de grossesse avancée, se jetapresque à leurs pieds, etobtinten-
'iin leur retraite, sans augmenter encore les dégâts considérables qu'ils
avaient déjà commis.

De là, onseportasur lecercle du commerce ; enun instant, les meubles et
les glaces briséscouvrirent le sol de leurs débris; les rideaux arrachés fuient
'jetés dansla cheminée, et lauamme quien jaillit,fut assez intense pour deve-
nir un dangerpour les maisons voisines; ce n'est qu'à une heure du matin
«ju'on s'étaitrendu maîtredu feu.

Ces scènes dm èrentde 7 heures dusoir à minuit, sans rencontrer aucune
répression.Une patrouille de gardes nationaux fut désarmée et ses armes
jetéesà l'eau.

L'autorité, sur ces entrefaites,avait donné l'ordrede battre le rappel ; mais
les tambours furent surpris et leurs caisses crevées; la garde nationale ne se
présenta point.

All heures, lanouvelle de ce qui se passaità Cette, arriva à Montpellier
Avant le jour, les autorités partaient, accompagnées de500hommes, pour ré-
tablir l'ordre.

Une lettre de Cette, datée de 7 heures du matin, nous annonce
que la ville est calme.

— On lit dans la Presse ;

" Le ministre plénipotentiaire de l'Autriche, M. le comte de
Colloredo, a pris les devants; il estparti ce matin pourBruxelles. „

Si cette nouvelle estexacte, M. Colloredo doit être à Bruxelles,
ence moment.

Suivant une autre version, cependant, M. Colloredo irait
d'abord â Londres présenter ses lettres de créance à la reine
d'Angleterre.

LE MARÉCHAL BUGEAUD A LYON.
Le maréchalBugeaud areçu, àLyon, lavisite de tous les corps

constitués. Le Courrier de Lyon du 8 nous apporte des détails sur
celte manifestation. On lit dansce journal:

Von _ à peu près quel a été le fond, sinon le texte précis do l'al-
locution du maréchal à la magistrature, et qui s'adressait en mê-
me temps àbeaucoup de personnes présentes :

" Messieurs,
„Je suis heureux de me trouverau milieu de vous. Je serais ici depuis

longtemps si je n'avaisété retenti par ma santéet d'autressoins importants.
„Votre cité est une c^té laborieuse, et qui, par conséquent, a besoin plus

qu'une autre encore desécurité. Des idées absurdes et dépiorabios, que l'ona
cheiciié depuis quelque temps à inculquer à une foule d'esprits, ont besoin
d'être combattues.„Nous ne devons pasnous dissimuler,messieurs, que lasituationest grave;
elle exige tous nos efforts, et nous devons tous nous unir pour combattre les
perturbateurs.

La France aune magnifique armée, et cependant elle ne peut pas l'en-
voyer au dehors. Il est impossible au gouvernement desonger à passsr les
Alpes, alors que l'armée laisserait derrière elle une guerre civile considé-
rable.

11 ne faut pas , messieurs, nous abuser sur les choses. Il est possible
qu'unecirconstance se présente, circonstance que nous ne devons pas désirer,
mais qui peut arriver, exigerait que nous eussions à combattre ces per-
turbateurs, les armes à la main.

„Je ne doute pas , messieurs , que parmi vous il n'y en eût beaucoup qui
viendraient se joindre à nous; maisce n'est pas là seulement qu'il faut dé-
ployer du courage :il faut que partout , et en toute occasion , nous ayons le
courage de notre opinion , etnous devons en toute occasion la manifester et
la. défendre.„ Et vous , messieurs les magistrats, vousavez àcombattre , à déployer de
la fermeté dansl'exercice de vos fonctions. C'estàvous de prémunir ______ les
jurés, à vous prémunir vous-mêmes contre des circonstances atténuantes ,
abus qui énervent l'action de Injustice etn'épargnent lesinfracteurs de laloi
qu'au détriment des bons citoyens etdela société toutentière.„ On a, enFrance, la malheureuse habitude de ne point considérerun
crime politique autrement, passez-moi le mot, que comme une plaisanterie.„ Le criminel politique triomphe, c'est un héros ; il échoue, c'est un inno-
cent, un maityr.„ Et cependant, un crime particulier ne nuit qu'à un individu, tandis que
le crimepolitique ruine une nation entière. „

Il nous est impossible de reproduire avec exactitude les allo-
cutions adressées successivement par le maréchal à une foule qui
se succédait sans interruption autour de lui dans un espace trop
étroit. Nous nous bornerons à indiquer les passages les plus sail-
lants, tels qu'ils nous ont étérapportés de divers côtés :

" Messieurs,
„Ily a bientôt deux ans que jesuis éloigné de l'armée. Je me retrouve

avec bonheuraumilieu d'elle.Permettez-moi decomparer, sous ce rapport,
mapos tionà celle d'un père de famille. C'est un titre auquelmonâge et mes
quarante-six ans de service me donnentquelque droit, et j'ai la confiance quo
vos cSurs le ratifieront.

„Je ne sais,messieurs, si nouß serons appelés à combattre ensemble au-
delà de nos frontières; jesuis fermement assuré que, dans ce cas, vous sauriez
répondre aux espérances du pays etrajeunir la gloire de son drapeau.„ Mais cetteperspective n'est pas la seule que doive envisager l'arméedes
Alpes. La situation dupays lui imposeàl'intérieur desdevoirs impérieux, sa-
crés, qu'elle a déjà su et qu'elle saura remplir encore. Cette tâche n'est pas
moinsglorie useque l'autre.

„Assurer lemaintien delaloi, défendrelasociétécontrelesmauvaisespas-
sionsqui lamenacent , opposerunerésistance invincible aux tentatives coupa-
bles qui amèneraient ladésorganisation et la décadence du pays, c'est parla
qu'ilfaut commercer, c'est seulement ainsiquenousempêcherons laFrance de
déchoir durang qui lui appartientvis-à-vis del'étranger.„ Les grandes arméessemblent avoir aujourd'hui cettemission en Europe, j
Si l'empire d'Autriche échappe à une dissoluiion quiparaissait inévitable, ,
c'est à son armée qu'il le doit. Oui, la forte organisation, la disciplineexacte, .
l'esprit militairede l'armée autrichienne en ontseuls arrêté la ruine.

„Comment donc l'armée française qui, elle, marcheen communauté de j
sentiments avec la nation entière, faillirait-elle à ce devoir éminemment pa-
triotique ?„

Le maréchal, s'adressant ensuite plus particulièrement aux
officiers d'infanterie, leur a tracé d'une manière précise lesprin-
cipes les plus essentiels de la guerre des rues, qui ont paru im-
pressionner vivement son auditoire.

Pendant toute la journée,l'affluence des visiteurs n'a pas cessé
un seul instant, et des groupes de curieux ont constamment sta-
tionné sur la place de la Charité, en face de l'hôtel occupé par le
maréchal.

Parmi le3personnages éminents, dit le Courrier de Lyon, qui
ont étérendre visite hier au maréchal Bugeaud se trouve Mgr
l'archevêque de Bourges, qui se rend à Gaëte auprès du pape.

—Unreprésentant a déposé, il y a quelqnes joursà l'assem-
blée nationale, une proposition dans laquelle il demandaitque
tout individu qui voudrait faire usage de tabac, fût astreint à
prendre un permis defumer ou de priser, lequel permis serait va-
lable pour un an, comme les permis de chasse, et serait taxé à la
modeste somme de 5 fr. paran. Il avait calculé que cet impôt d'un
nouveau genre rapporterait annuellement à l'Etat une quaran-
taine de millions. La bizarrerie de cette proposition a paru si
forte au président de l'assemblée, qu'il a engagé son auteur àla
retirer, ce à quoi il a consenti avec bien de la peine.— M. Salamanca. ex-ministre espagnol,a été arrêté àBayon-
ne. M. Salamanca est parti à minuit par la malle-poste pour
Bordeaux, où logouvernement français l'autorise àrésider.

—Le parquet de la cour d'appel doParis fait imprimer dans ce
moment toutes les pièces de lavolumineuse procédure relative à
l'attentat du 15 mai. Cette mesure, qui sera moins coûteuse que
ne,l'a_rait été la copie des dépositions des témoins, desprocès-
verbaux, des différents rapports, de l'arrêt de renvoi et de l'acte
d'accusationqui seront signifiés à chacun des accusés , aura pour
effet de faciliter beaucoup l'intelligence du procès.

Parmi les témoins qui seront cités, tant à la r. quête du minis-
tère public qu'àcelle des accusés, il se trouvera plusieurs repré-
Bentants du peuple, des journalistes et quelques-unes des person-
nes qui se trouvaient dans les tribunes de la salle des séances le
jourde l'envahissementde l'assemblée.

On rapporte un petit épisode d'une des représentations de la,
Foire aux idées, vaudeville. Après le complot dirigécontre l'as-
semblée,un coup de sifflet unique part ; quelqu'un se lève à l'or-
chestre et dit gravement, de l'air le plus profondément confondu :
Est-ce que , parhasard , il y aurait ici un républicain ?...

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

Amsterdam, Lundi 12Février. —Aucunevariationnotablene s'est
manifestéeaujourd'hui dansles cours desfbndshollandais. Les affaires étaient
assez animées en intégraleset4 %.

La tendance en fonds espagnols était de nouveau favorable par suite dela
hausseapportée par ledernierbulletin deLondres. ■—Les fonds portugaisplus
offerts.— Lesrusses fermes.—Les autrichiens unpeuplusfaibles.— Les amé-
ricains duSud également plusfaibles.

__.ottcrd_.nl , Lundi 12Février.—Les intégrales étaient aujourd'hui
en hausse de 1/2% sur leur cours de samedi. — Les fonds belges également
plus fermes. C'étaient encore les fonds espagnols quioccupaient aujourd'hui
particulièrement l'attention des spéculateurs.

Madrid,Lundis Février. — 3% 21 5/8 au comptant (après la bourse
21 9/IG , 1/2 A.) — 5 S. 10 1/2 au comptant(après la bourse 10 A.) —Dette
sans intérêts 4 P. (après la bourse 3 15/16 A.) — Coupons 6 1/2 F. — Valés
non consolidés 6 1/4A. — Billets du trésor 72 coupon détaché. — Banque
deSt-FerdinandsGA. 58 P. — Changes : Paris , 5-16 P.—Londres , 49 d.
20 P.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 12 FEVRIER

Dette act.... 2i 49 j Dito 3 31},. Certifie. dit...C
Ditodito 3 58J l)°iiit.à6 m.3 21JJ Pol. Cert 4
Ditodito 4 77g Coup.Ardoin. Bft,_ Lotsl'ol.fl.3oo
Empdesl-0.4 7GJ Passive 3^, j| Dito ditof1.500 130}
S.d'Am 34 77j Deferred AmérI Jhil.lî.6
Soc.deC...4_ DettediflF.àP. 3J, îs Dito Act.deß. 3$
-LacdoHarl.s Portug._,L".s 25i,j Autr. Mét 5 72
Cdef.dul.4J Ditodito 4 26} Dito 2J 38C. delerHoll. D .nt.àl(Jouto Dito 4

Dito 4} 91 . O.russeHopeô lOlf Brés 5 «2, j
France 3 45} Ditodito 5 101J, J Dito 1843 5 79*

Id 5 73 Certifi. dito.. 5 89g, | N.Mexic 5
Belgique... 2_ 42} Dito dito 4 82 Peru 6 34 1
Esp.Ard.Bsl.s 1 1 & B„l.Stieglit_4 82 Grenade 1} 15.
Dito de 5101.5 11à Ceit.àllainb.s Venez 2}
Dito Pièe. e. 5 11,4 Insc. au gr.-l. 6

BOURSEDEROTTERDAM DU 12FEVRIER.

Pats-Bas.—Detteaetiv. 2{ % 49$ Esr.—Ard. int. L. 510 5 % 12
Dito dito 3 „ SSJ Russie. — Emprunt 5 „
Dito dito 4 „ Stioglitz. 4 „ 81 J

Esr. —Ard. de L. 170. 5 „Il {, Autriche. —Cert. "Met. 2J „
BOURSE D'ANVERS DU 12 FEVRIER

Lelo. t.,._c la Àutr. Métal. 5 ■ Dettediff.lBBl
bq. I. ...21 Dito 24 1 Dito pass.lB34

Cert, delasoc. L"/250E.1539 525 P Russie emp. à
g. R 2| 45J.45 Dito de ’'soo. j Ams. H. C».

Emprunt... 3'sB\, | Pol.L-le/300'370 Ditod"nouv.s
Dito 4| Dito de ’500 278 A Prusse. Dito 1.
Dito 45'SIJ, i P Bade. Lots de à lierl. 1832 360 A
Dito de 1840.5JB9 £ ’5O 1840.. Nap.C'.Falc 5
Dito 1842.....185 A Dito 1845 EtatRomain... 67} P
Holl.D ,ict.2{ E5p.Ep.1 834.5 11 g, \

CHANCES D'AMSTERDAM DU 12 FEVRIER.

Paris 2/m,|s6iè AlNaplcs 2/m,'76 A Londres court,' l2 A
court, 57 AJ Vienne 6/S, 3l§ A 2/m, 11,95 A

Madrid 3/m. 243 A Francfort 6S, 99 A Hamb, court. 35 J V
Lisbonne 3/m,Uli AIS-Pétb. 2/m 182 A 2/m, 35 A
Gênes 2/m. 44\ A\

CHANGES D'ANVERS DU 12 FEVRIER.

Amsterdamc 1 i%av. P 2/m. Francfort, c* 210$
2/m. Londres court. 25,42},40 2/m,

Rotterdam c. 2/m. A Escompte 4%
2/tu. Hambourg c'

Pariscourt U %av. Pj 2/n_. 185 i A

PARTËLÉGRAPHE.

Bourse d'Amsterdam , mardi 13février.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEUSES.

Pats-Bas. — Dette active. 2} % 49 1/2
Dito dito ............. 3 „ 58 1/4
Dito dito 4 „ 77 11/16

Espagne. — ArdoinsdcL.slo . 5 „ 12 1/8
Dito intér. à6m 3 „ 22 1/4

Rcssre. — Emprunt Hope'l79B et 181C. .. 5 „ 101 1/2
Autriche. — Obligat. Métalliques 2. „ 37 3/8
France. — 3 „ 45 1/4
PÉROU. — 6 „
ALA HAYE, chez a VAN. DER MEER, Spui, N" 75'

Dépôt général chez MM. ScnooxEVELD et fils, Beursstceg,
Amsterdam.

ANNONCES.
L est supplié d'écrire un mot à son dévouéet discret ami, «fui cherche en vain ses traces , de-

puis le l__-lOSeptembre. (289)

M. S. N. DENTZ, Dentiste de LL. MM. le Roi et la Reine et de
LL. AA.KR. le Prince d'Orange et le Prince Frédéric desPays-Bas , arri-
vcrale 17 dans larésidence poury séjourner jusqu'au 21 de ce mois. II des-
cendraàl'Hôtel duMaréchal de Turenne. (290)

Ifl MAISON DE C_lPA__.fi
l§jfl|l A LOUEK.
A louerapartir du ler1er mai 1849, pour une ou plusieurs années, la Maison

de Campagne, dite HOEKENB_____, tout-à-fait meublée, agréablement
située dans la commune de Vookburg , à une demi-lieue de La Have , et
ainsiprès des bains de mer de Sciieveningue. Cette maison deplaisance est
bordée par le canal de la résidence , àDelft et àLeïde , ainsi que par la
ohaussée deRotterdam à Amsterdak.

Outrelebâtimentprincipal, il y a une seconde habitation, avec chambres
de maîtres , uneécurie pourhuit chevaux et une remise très-spacieuse , ainsi
qu'une maison de jardinier,desserres , descouches , des potagers , des vergers
productifs, unvasteparc et des promenades agrandiespar l'enclavement d'une
partie duterrainD'AUENDSßURG, oùles fouilles, dont quelquesrestes sont
encore visibles, ontétéfaites.

On est prié de s'adresser, pour déplusamples informations,au jardinier
à jHOEKENBURG, on au charpentier ___kv.ink.el , au Smidswater à La
Haye.Les ditescampagnes limitrophessont aussi àvendre.

TJIÏATRI-ROÏAIrFRANÇAIS M LA HAR
Jeudi 15 février 1849.—(Représentation N" 102.)
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